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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le mois 
de juillet, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Baboucarr-Blaise 
Ismaila Jagne, Representant permanent de la Gambie aupres 
de rOrganisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de juin 
1999. Je suis certain de me faire l'interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde reconnais¬ 
sance a l'Ambassadeur Jagne pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du Conseil, 
le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite et consolidation 
de la paix apres les conflits 

Desarmement, demobilisation et reinsertion des 
ex-combattants dans un environnement de 
maintien de la paix 

Le President ( parle en Vanglais) : J'informe les 
membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l’Australie, du Bangladesh, de la Croatie, d'El Salvador, de 
la Finlande, du Guatemala, de l'lndonesie, du Japon, du 
Mozambique, de la Nouvelle-Zelande, de la Republique de 
Coree et de I'Afrique du Sud, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a 1'ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Smith (Australie), 
M. Chowdhury (Bangladesh), M. Simonovic (Croatie), 
M. Melendez-Barahona (El Salvador), Mine Korpi 
(Finlande), M. Rosenthal (Guatemala), M. Wibisono 
(Indonesie), M. Yamazaki (Japon), M. Santos (Mo¬ 
zambique), M. Hughes (Nouvelle-Zelande), M. Lee 
(Republique de Coree) et M. Vermeulen (Afrique du 


Sud) occupent les sieges qui leur sont resen’es sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite va tenir un debat 
public sur la question ayant trait au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion des ex-combattants dans 
un environnement de maintien de la paix, dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite et de la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits. 

Je donne la parole a la Vice-Secretaire generale. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : Je 
suis tres heureuse d’etre ici aujourd’hui pour partager 
quelques idees sur le role que le desarmement, la demobili¬ 
sation et la reinsertion jouent dans les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies. 

Les conflits avec lesquels le Conseil de securite est 
aux prises aujourd’hui rendent ces taches particulierement 
urgentes. Ces conflits ne sont tres souvent que des guerres 
civiles internes, avec quelques incidences transfrontieres ou 
internationales. Ils ont tendance a se derouler dans des pays 
pauvres et s’accompagnent de vastes vagues de personnes 
deplacees et de refugies. 

Les armes de petit calibre facilement disponibles, 
notamment les mines terrestres, sont des armes de choix. Et 
souvent, l'on trouve parmi les combattants de jeunes enfants 
enroles comme soldats. Bref, il s’agit de situations extreme- 
ment complexes et explosives. Pour nous de l’exterieur, la 
tache visant a aider les pays touches a trouver le chemin de 
la paix et du developpement represente un enorme defi. 

Dans ce deft, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion sont des taches distinctes, mais des taches qui 
tres souvent se chevauchent et qui, dans tous les cas, doi- 
vent etre abordees comme faisant partie d’un processus 
integre de consolidation de la paix. 

Il s’agit egalement de taches extremement sensibles. 
Elies font intervenir des questions fondamentales portant sur 
l’etendue de Fautorite de l’Etat, le cours du developpement 
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economique, et la cohesion sociale. De plus, dans la plupart 
des cas, le succes est fonde tant sur le desir des parties de 
rendre leurs armes que sur l’appui indefectible de la com¬ 
munaute internationale — combinaison difficile a realiser. 

L’Organisation des Nations Unies a ete chargee de 
proceder au desarmement des combattants dans des opera¬ 
tions de maintien de la paix en Afrique, en Asie du Sud-Est, 
en Amerique centrale et dans les Balkans. Chacune de ces 
experiences est distincte, et reflete les conditions parti- 
culieres d’un pays, les termes de 1’accord de paix et le 
mandat approuve par le Conseil de securite. Mais certaines 
definitions generates s’appliquent. 

Au sens strict du terme, le desarmement est le rassem- 
blement et le cantonnement des combattants et la remise 
volontaire de leurs armes aux forces de maintien de la paix, 
qui assurent alors l’entreposage en toute securite des armes 
et decident de leur sort final. Dans la plupart des cas, la 
responsabilite du rassemblement des combattants incombe 
a la partie a desarmer, comme cela est mentionne dans un 
accord de paix. 

D’un point de vue technique, le deminage est une 
tache distincte. Mais c’est aussi un element essentiel de la 
plupart des operations de maintien de la paix et de consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits, et il s’agit d’une tache 
plus aisee lorsque l’on peut s’assurer la cooperation active 
des parties au conflit. 

En regie generate, le desarmement des civils ne releve 
pas de la responsabilite d'une operation de maintien de la 
paix, mais cette tache incombe plutot aux autorites rationa¬ 
les, parfois avec 1'assistance de la communaute internatio- 
nale. Toutefois, en appuyant les efforts de renforcement des 
capacites rationales de maintien de l’ordre, une operation de 
maintien de la paix peut jouer un role decisif en creant un 
environnement dans lequel la population ne juge pas les 
armes necessaires. 

Les programmes de rachat ont ete consideres comme 
un moyen utile d’accelerer le desarmement et de faire 
progresser les processus de paix apres les conflits et dans 
les regions oil regne l'insecurite. Les rachats peuvent se 
reveler tres avantageux si leur calendrier est etabli de 
maniere appropriate. Cependant, l’experience a montre que, 
s’ils ne sont pas faits en temps opportun, les echanges 
d’armes qui occasionnent des paiements financiers directs 
a des particuliers risquent reellement d’avoir un effet desta- 
bilisateur. 


Par exemple, les programmes de rachats civils risquent 
de compromettre le desarmement militaire, au cours duquel 
les combattants recoivent de leurs chefs les instructions de 
remettre leurs armes mais ne sont pas payes pour le faire. 
En outre, la fixation d’un prix eleve pour ces armes en vue 
d'encourager le desarmement risque de creer un marche 
artificiel de ces armes, et de susciter une grande circulation 
d’armes dans le pays et la region avoisinante. 

II est done souhaitable d'adopter une approche pru- 
dente, meme lorsque des incitations non fmancieres sont 
utilisees. La decision finale devrait tenir compte du contexte 
general de la proliferation et des effets eventuels aux ni- 
veaux local, national et regional. Les programmes de col- 
lecte des armes pourraient etre lies a des mesures d’inci- 
tation telles que la fourniture d’emplois ou de formation, 
que Ton ne peut pas facilement convertir en argent liquide, 
et lies a des initiatives de developpement beneficiant a des 
communautes entieres. 

L’experience a egalement montre que si les ex-com- 
battants ne disposent pas de moyens de subsistance une fois 
retournes dans la vie civile, ils peuvent etre tentes de porter 
ces armes et de commettre des actes de banditisme, destabi- 
lisant ainsi le processus de paix. Le desarmement doit etre 
complete par une demobilisation generate et des program¬ 
mes de reinsertion. 

Le processus de demobilisation englobe l’immatricula- 
tion, les examens medicaux et l’assistance aux combattants 
afin de pouvoir repondre a leurs besoins elementaires 
immediats, ainsi que le transport jusqu’a chez eux, et 
parfois leur integration dans une force militaire unifiee. 

Enfin, la reinsertion implique toute une serie de mesu¬ 
res pour aider les ex-combattants a s’adapter a une vie 
civile productive. Cette assistance doit etre octroyee aux 
refugies et aux deplaces qui regagnent leur foyer, ainsi 
qu’aux combattants demobilises et a leur famille. Cela 
comprend des mesures pour l'emploi et des programmes de 
microcredit, de formation professionnelle et d’education. 

De toute evidence, la reinsertion est un processus 
economique et social a long terme qui doit se poursuivre 
meme apres la fin du mandat d’une operation de maintien 
de la paix. 

Le debat d’aujourd’hui aura certainement une large 
portee. Nous ne devons pas douter de la capacite de la 
communaute internationale a apporter un appui important 
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aux processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. Qu’il me soit permis de suggerer que la reussite 
de ces processus dependra dans une large mesure de la 
facon dont nous prendrons conscience des considerations 
suivantes. 

Premierement, il faut inclure dans les accords de paix 
les conditions de depot des armes et des munitions lorsque 
ces accords sont en phase de negotiation afin que cette 
question ne fasse pas obstacle a la paix a un stade ulterieur. 

Deuxiemement, il est essentiel de planifier le finance- 
ment des operations. Commencer un programme sans 
disposer des ressources necessaires pom le mener a bien 
risque de susciter des attentes de la part des ex-combattants 
qui ne pourront etre satisfaites. Ceci peut s’averer tres 
destabilisateur. Le financement au moyen de contributions 
volontaires des projets de demobilisation peut egalement 
entrainer des problemes, comme des retards dans la recep¬ 
tion des contributions, qui peuvent mettre la totalite du 
processus en danger. Les Etats Membres sont encourages a 
contribuer au Fonds d’affectation speciale du Programme 
des Nations Unies pom le developpement qui a ete mis en 
place pour traiter des armes de petit calibre et qui inclut un 
volet de collecte et de destruction des armes. Les institu¬ 
tions internationales comme la Banque mondiale peuvent 
egalement fournir un appui financier et technique important 
mais il doit y avoir une cooperation etroite entre la Banque 
et Foperation de maintien de la paix concernee. 

Troisiemement, les besoins specifiques des enfants 
soldats, notamment des filles, devraient, le cas echeant, etre 
consideres comme un element crucial du mandat des opera¬ 
tions de maintien de la paix. On estime que plus de 300 000 
enfants de moins de 18 ans ont servi dans des conflits a 
travers le monde entre 1995 et 1997. Certaines operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ont inclus une 
composante portant specialement sur la demobilisation des 
enfants soldats. Des institutions des Nations Unies, comme 
le Fonds des Nations Unies pom l’enfance, ainsi que des 
organisations non gouvernementales ont mis en place des 
programmes speciaux pour ces enfants, notamment des 
services d’orientation, d’education et de reunification des 
families. 

Nous devons cependant aller plus loin. Le probleme ne 
sera pas resolu tant que la communaute internationale n’aura 
pas adopte une approche concertee, qui doit traiter des 
causes et des consequences du recrutement des enfants, 
c’est-a-dire les facteurs sociaux, economiques et politiques 
qui incitent les enfants a devenir soldats. Le Conseil de 
securite doit a l’avenir faire des besoins des enfants soldats 


une preoccupation centrale lorsqu’il examine les crises 
specifiques, lorsqu’il donne un mandat a une operation de 
retablissement ou de maintien de la paix et lorsqu’il elabore 
des programmes de consolidation de la paix. Il est egale¬ 
ment bon de se souvenir que la demobilisation des enfants 
soldats, et des enfants qui sont pousses a jouer d’autres 
roles dans le cadre de l’effort de guerre, peut etre un ele¬ 
ment favorable aussi bien qu’un probleme. Cela peut etre la 
premiere chose sur laquelle se mettent d’accord les parties 
a un conflit et constituer le point de depart d’un dialogue 
pouvant deboucher sur un cessez-le-feu et un accord plus 
large. 

Quatriemement, le deployment d'une mission politique 
de suivi apres la fin ou le retrait d’une operation de main¬ 
tien de la paix peut permettre d'eviter un echec ou une 
rechute dans l’insecurite. Integrer a ces missions des experts 
en matiere de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion n'est peut-etre pas une mesure evidente mais elle se 
revelera certainement tres utile. 

Enfin, une campagne publicitaire et mediatique dyna- 
mique — menee en vue d’eduquer la population et de la 
sensibiliser aux efforts en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion — doit etre integree dans 
Foperation des le debut. 

Le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des ex-combattants apres les conflits est enracine 
dans une perspective plus large de recherche de la paix. La 
communaute internationale, agissant par F intermediate des 
Nations Unies, a un veritable role a jouer en la matiere. 
J’attends avec interet d'entendre les points de vue des 
membres sur la question. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la Vice- 
Secretaire generate de sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, ma delegation est heureuse de vous voir assumer 
la presidence de cette seance et remercie la delegation 
malaisienne pour avoir pris l’initiative, pendant la periode 
durant laquelle elle preside le Conseil de securite, d'exami- 
ner la question essentielle du desarmement et de la reinser¬ 
tion des ex-combattants. 

Monsieur le President, cette initiative illustre sans 
aucun doute l'importance que vous accordez a cette ques¬ 
tion et au role joue par les Nations Unies dans ce domaine, 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. 
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La communaute internationale est victime de la persis- 
tance des conflits, qui est un facteur de destabilisation et 
d’insecurite dans de nombreuses regions du monde. Parmi 
les principales causes de la persistance de ces conflits se 
trouvent le trafic des armes — en particulier des armes 
legeres —, leur distribution et leur stockage. II s’agit la 
d’un probleme qui menace la securite nationale, regionale 
et internationale. Le developpement de ces regions se voit 
affecte par le manque de stabilite. 

Au cours de ces dernieres annees, certaines regions 
stables ont commence a realiser des progres economiques et 
politiques substantiels. Mais dans d'autres parties du monde, 
ces progres sont encore compromis par des conflits. Arreter 
ces conflits et empecher leur resurgence continuent de 
figurer parmi les principales preoccupations des Nations 
Unies. 

II est tout a fait clair que les Etats ont un droit souve- 
rain a la legitime defense, ce qui implique F acquisition de 
materiel de defense. Cependant dans l’interet de l'humanite, 
le minimum de ressources devrait etre consacre a des fins 
militaires. II est done important que les pays s’efforcent de 
diminuer leurs depenses militaires et se concentrent sur le 
developpement economique, social et humanitaire. 

Nous avons constate, ces dernieres annees, une aug¬ 
mentation des trafics d’armes. Afin d’enrayer ce pheno- 
mene, il nous faut determiner la source de ces flux d’armes. 
II s’agit la d’un element fondamental dans le cadre de tout 
effort visant a controler ce commerce. Les exportateurs 
d’armes sont responsables, bien qu’indirectement, de l’exa- 
cerbation de ces conflits, et une attention particuliere doit 
etre accordee au role joue par les negotiants d’armes dans 
F exportation de ces armes dans les zones de conflit. A cet 
egard, il serait souhaitable d’examiner la contribution 
apportee par les comites des sanctions du Conseil de secu¬ 
rite dans F etude de ces questions afin de pouvoir traiter ce 
probleme de maniere efficace. Le Conseil de securite doit 
se pencher sur cette question de toute urgence et etudier 
notamment le role que les Nations Unies pourraient jouer 
dans la collecte et la diffusion des informations pertinentes. 
Nous saluons egalement les efforts deployes par le Secre¬ 
taire general pour faire porter F attention sur le probleme du 
trafic des armes legeres et de petit calibre, en particulier en 
Afrique. 

Les operations de maintien de la paix ont contribue de 
facon importante a enrayer la reprise des conflits et elles 
ont joue un grand role dans la consolidation de la paix et de 
la securite apres le conflit. Il s’agit la d’une nouvelle tache 
qui, en toute logique, leur a ete confiee. Le maintien et la 


consolidation de la paix apres le conflit exigent d’enormes 
efforts. C’est pourquoi il est maintenant essentiel que la 
communaute internationale appuie les efforts visant a 
renforcer les structures economiques, sociales et securitaires. 
C’est pourquoi nous appuyons le role que joue l’Orga- 
nisation des Nations Unies dans l’instauration et la consoli¬ 
dation de la paix dans les situations d’apres conflit. A cet 
egard, nous devons coordonner Faction a mener pour faire 
face aux conflits internationaux de fagon qu’elle soit au 
diapason des desirs de la partie concernee, puisque sans la 
volonte politique de cette partie, il est impossible de pro- 
gresser dans le processus de paix. L’existence d’un engage¬ 
ment veritable de la part des parties au conflit est l'une des 
conditions prealables au succes du processus de paix. Nous 
nous felicitons, a cet egard, de l'intention manifestee par 
l'ONU de creer des forces de maintien de la paix en Haiti 
et en Guinee-Bissau. Nous esperons que cette experience 
sera imitee ailleurs, si elle aboutit. 

L’experience de l’ONU et d’autres organisations 
internationales au cours de ces dernieres annees confirme 
les propos contenus dans l'Agenda pour la paix, publie en 
1992 par le Secretaire general. Ce dernier y soulignait, en 
effet, que la multiplicite des taches a accomplir exige une 
veritable cooperation entre les diverses institutions et orga¬ 
nisations internationales, ainsi qu’au niveau regional. Cela 
exige egalement la participation active des Etats Membres 
de l’ONU. 

Nous en venons maintenant aux questions pratiques du 
debat d’aujourd’hui : le desarmement des ex-combattants et 
leur reinsertion dans la societe. Cette question comporte 
deux processus separes mais complementaires : le desarme¬ 
ment des ex-combattants, puis, dans un deuxieme temps, 
leur reinsertion dans la societe. Il importe d'expliquer les 
avantages que comporte un desarmement des ex-combattants 
prealable a leur reinsertion. En effet, s’ils ne sont pas 
d’abord desarmes, le conflit ne pourra que reprendre de plus 
belle. On a observe ce probleme dans de nombreux points 
chauds du globe, ou les institutions et structures vitales 
n'ont pas recu l'appui necessaire a la reprise de leur tache 
normale dans le pays en conflit, tache sans laquelle la 
reprise du conflit est inevitable. 

Les medias nous ont donne de nombreux exemples 
d’enfants et de jeunes hommes en haillons et pieds nus 
portant des armes modernes et perfectionnees. Comment 
pouvons-nous, dans de tels cas, mettre fin aux conflits? 
Dans de telles situations, il n’est pas surprenant que des 
conflits se soient prolonges pendant plus de 20 ans. Et rien 
a l’horizon ne permet d’entrevoir une fin prochaine a ces 
conflits. 
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Le desarmement des combattants est une question 
extremement importante et meme si le debat d’aujourd’hui 
porte sur les ex-combattants, il est bon de rappeler qu’ils ne 
deviennent des ex-combattants que si nous insistons pour les 
desarmer et si nous encourageons le desarmement en gene¬ 
ral. Faute de quoi, de tels conflits s’eternisent et nous 
sommes mis, dans les guerres prolongees, devant le fait 
accompli, comme c’est le cas dans plusieurs pays, qui, apres 
plusieurs annees, ne sont plus connus que comme zones de 
conflits. 

Si nous sommes en mesure de desarmer les combat¬ 
tants pour en faire des ex-combattants, nous pouvons alors 
passer a la seconde phase du probleme : leur reinsertion 
dans la societe. Nous considerons, quant a nous, cette 
reinsertion des ex-combattants comme une tache encore plus 
epineuse que le desarmement. Certes, le desarmement est 
une activite dangereuse, si les combattants refusent de 
rendre leurs armes. Toute personne qui entreprend ce travail 
de desarmement est mise en danger par ceux qui refusent de 
rendre leurs armes. 

Le processus de reinsertion passe, lui, par un certain 
nombre de facteurs, dont le plus important est la volonte 
des combattants de rendre leurs armes, apres s’etre habitues 
a vivre dans la guerre et avoir connu les nombreuses formes 
degression, de pillage et de violence qui accompagnent les 
combats. 

Si un desarmement reussi suppose que toutes ces 
difficultes peuvent etre surmontees, le processus de reinser¬ 
tion suppose une situation economique propice a cette 
reinsertion, qui doit comprendre l'offre d'emplois adaptes 
et la prestation des services sociaux et economiques neces- 
saires. Soyons realistes et demandons-nous combien de pays 
en developpement qui sont actuellement en paix ont les 
moyens de repondre aux besoins economiques et sociaux de 
leurs citoyens. Que peut-il en etre, alors, de la situation 
economique et sociale des pays en conflit? Ce n’est une 
nouvelle pour personne que les camps de refugies, remplis 
de victimes de conflits, sont devenus des centres ou Lon 
distribue des armes, ou que les refugies participent, volon- 
tairement ou involontairement, aux conflits. Bien que le 
desarmement et la demobilisation des ex-combattants 
precedent la phase de reinsertion, celle-ci est done bien la 
plus complexe, en raison des enormes exigences et de la 
difficulty a les satisfaire. 

Ce n'est que rarement que l’Organisation des Nations 
Unies a reussi, malgre tous ses efforts, dans cette tache de 
desarmement, de demobilisation puis de reinsertion, meme 
si certains succes restent en memoire. Nous devons nous 


souvenir que ceci n’est pas dans les possibilites de FOrga¬ 
nisation. Meme si elle est chargee, dans le cadre de la 
Charte, de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, F Organisation ne peut rien devant 
Fenorme pouvoir qu'ont les marchands d’armes d’exacerber 
les conflits existants et d’en provoquer de nouveaux. C’est 
particulierement vrai dans le climat actuel de mondialisation, 
qui a ses bons et ses mauvais aspects, et dans la facilite de 
communication que cette mondialisation implique. 

Le debat public qui se tient aujourd’hui au Conseil de 
securite s’inscrit dans les efforts internationaux pour etudier 
cette question. Nous esperons que les positions et les opi¬ 
nions exprimees ici deboucheront sur une solution positive 
a ces problemes. Pour terminer, je tiens a vous assurer. 
Monsieur le President, de l’appui de ma delegation a la 
declaration presidentielle proposee par la delegation malai- 
sienne, qui doit etre publiee a F issue de ce debat. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : Le 
Royaume-Uni salue chaleureusement l'initiative prise par la 
Malaisie de tenir un debat public sur le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants dans un 
environnement de maintien de la paix. Un desarmement, 
une demobilisation et une reinsertion efficaces sont en effet 
absolument essentiels a la construction d'une paix et d’une 
securite durables dans les societes, apres un conflit. 

Nous sommes egalement reconnaissants au Departe- 
ment des operations de maintien de la paix du non-docu¬ 
ment qu’ils ont diffuse, qui represente un bon point de 
depart pour le debat d’aujourd’hui. Nous nous felicitons des 
projets du Departement concernant l'elaboration d’un 
manuel exposant les principes et directives pratiques du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion dans 
un environnement de maintien de la paix, et nous attendons 
avec interet sa publication. 

Le debat d’aujourd’hui n’aura d’interet que s’il a des 
incidences pratiques sur la maniere dont le Conseil aborde 
les situations de conflit a l’avenir. Les recommandations 
faites par le Secretaire general dans les rapports qu’il 
presente au Conseil de securite sont a F evidence cruciales 
a cet egard. Le Secretariat a raison de souligner les exigen¬ 
ces en matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les operations de maintien de la paix. Cela 
doit continuer, en particulier quand des recommandations 
sont faites sur une operation nouvelle ou en cours. 

Pour leur part, le Conseil de securite et l'Assemblee 
generate doivent s’assurer que les operations de maintien de 
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la paix de l'ONU disposent d’un mandat approprie et de 
ressources budgetaires et humaines suffisantes pour les 
taches de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
qu’on leur confie. Si Ton doit mener a bien, dans le cadre 
d’une operation, des taches de desarmement ou assurer la 
securite sur les sites de desarmement, leur mandat doit 
comporter l'autorisation necessaire et les forces adequates, 
sur la base de conseils clairs et precis du Secretaire general. 
Les demi-mesures font peu pour contribuer a une paix 
durable. L’eventuelle operation de maintien de la paix en 
Sierra Leone fournira l’occasion au Conseil de traduire le 
debat d’aujourd’hui en actes concrets. Quelle satisfaction ce 
serait si l’on pouvait, sur la base d’une telle experience sur 
le terrain, finir par trouver un modele d’action pour l’avenir, 
qui nous donnerait confiance dans l’utilite de telles choses. 

Dans cet esprit, je voudrais evoquer certains elements 
qui, selon le Royaume-Uni, sont importants dans F elabora¬ 
tion d’un programme effectif de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion. Nombre de ces elements refletent 
les priorites que vient de mentionner la Vice-Secretaire 
generate. 

Premierement, un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion doit etre prioritaire dans des 
accords de paix et faire l’objet d’une planification rigoureu- 
se. Ce plan doit, lorsque cela est possible, figurer dans un 
accord de paix comprenant des dispositions claires. II est 
important de faire comprendre a toutes les parties ce qui est 
en jeu, y compris par des campagnes publiques d’informa- 
tion. 

Deuxiemement, une coordination internationale effec¬ 
tive est fondamentale. Les fonds et programmes des Nations 
Unies, les institutions de Bretton Woods et les donateurs 
bilateraux et multilateraux ont un role a jouer. Mais il 
faudrait que ces efforts fassent l’objet de concertation. Dans 
la plupart des situations, l’ONU devrait fournir le cadre de 
coordination. 

Troisiemement, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion doivent disposer de ressour¬ 
ces suffisantes pour etre efficaces et s’adapter aux condi¬ 
tions specifiques des diverses societes, y compris les normes 
en vigueur en matiere de possession d’armes. 

Quatriemement, nous devons traiter du probleme 
specifique des enfants soldats qui sont souvent les derniers 
a deposer les armes et les premiers a les reprendre. Souvent 
victime mais aussi participant actif, l’enfant soldat a besoin 
d’une attention et d’un traitement particuliers. II faudrait 
done insister sur la reintegration a long terme. 


Cinquiemement, l'entreposage en securite des armes 
recuperees est importante et elles doivent etre mises sous le 
controle d’autorites militaires legitimes. Sinon, elles de- 
vraient etre detruites sans delai. Ceux qui restituent leurs 
armes doivent egalement pouvoir compter sur une garantie 
credible pour leur securite. 

Le besoin de securite fait partie de l’exigence d’ins- 
crire le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
dans un contexte de reforme de la securite elargie, y com¬ 
pris la restructuration des forces armees et l’aide aux forces 
de police civile et au systeme judiciaire. II ne peut y avoir 
de motivation au desarmement si l’Etat ne peut assurer la 
securite de ses citoyens. C’est pourquoi le Royaume-Uni a 
consacre une partie importante de son aide a la Sierra 
Leone a la restructuration radicale et a la formation des 
forces armees de ce pays. 

Le troisieme element tout aussi important dans le debat 
d’aujourd’hui est la reintegration. L’ONU en a fait de 
nombreuses experiences, a la fois bonnes et mauvaises. Au 
Mozambique, un programme de reinsertion a long terme a 
bien fonctionne. Ma delegation espere entendre le represen- 
tant du Mozambique parler de F experience de son pays a 
cet egard. En Angola, le programme n’a pu se faire, et cela 
a conduit a un conflit plus long et plus couteux. La reinte¬ 
gration a signifie le retour dans les rangs de l’UNITA. II 
faudrait que les anciens soldats soient motives pour 
construire la paix et qu’ils puissent envisager leur avenir. 

Sixiemement, le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion ne peut reussir si de nou- 
velles armes arrivent dans la zone visee. II faudrait done 
que les pays exportateurs d’armes assument leurs responsa- 
bilites dans leurs transferts d’armes legeres, et nous devons 
lutter contre le trafic illicite de ces armes. 

Mais le desarmement ne doit pas toujours avoir lieu 
dans le contexte d’un accord de paix et de deployment 
d’une operation de maintien de la paix. Les initiatives des 
Gouvernements albanais et malien, avec l’appui du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
et l’Union europeenne, sont des exemples louables d’efforts 
de prise en charge des surplus d’armes aux mains de civils. 
Cette demarche accordant la priorite a la securite doit etre 
saluee. Ainsi, la demobilisation d'enfants soldats dans des 
guerres civiles qui perdurent peut se faire avant la conclu¬ 
sion d’un accord de paix. 

Monsieur le President, le Royaume-Uni est tres heu- 
reux de vous voir presider cette seance. Votre presence 
illustre l’importance que la Malaisie accorde a cette ques- 
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tion. Nous attendons de pouvoir travailler a l’avenir avec 
vous, votre delegation et d’autres membres du Conseil sur 
ce theme. Nous sommes heureux d’appuyer le projet de 
declaration que la Malaisie a propose pour la fin de ce 
debat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de ses paroles aimables a 
l’egard de la Malaisie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Monsieur le President, nous avons le grand plaisir de vous 
voir presider, en tant que Ministre des affaires etrangeres de 
la Malaisie, cette seance du Conseil de securite alors que 
nous examinons, a l'initiative de votre pays, cette impor- 
tante question. 

Ce debat du Conseil confirme la pertinence de la 
question du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des ex-combattants en tant que partie integrante 
et essentielle des operations de maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix apres les conflits. La Federation de 
Russie est d'avis que dans de nombreuses situations, le 
desarmement des ex-combattants et la collecte et la destruc¬ 
tion de leurs armes sont des facteurs importants de normali¬ 
sation des crises regionales. Nous estimons que la question 
dont nous sommes saisis exige une approche globale et des 
efforts coordonnes de la communaute internationale. Faute 
de quoi, il ne serait pas possible d’etablir de solides garan- 
ties quant a la non-resurgence des conflits. 

Le Conseil de securite a toujours a F esprit la question 
de la demobilisation des regions en crise, y compris le cas 
echeant, dans le cadre des mandats d'operations de maintien 
de la paix, des dispositions sur F assistance dans le proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants. Toutefois, il n’est pas rare que de telles 
decisions positives se limitent a F aspect theorique et ne sont 
jamais suivies d'effet. Il suffit de se rappeler certains 
problemes regulierement examines au Conseil de securite. 
Un exemple tout a fait eloquent des graves effets des efforts 
avortes de desarmement des combattants est l’echec du 
processus de paix en Angola. Comme Fa dit a juste titre 
FAmbassadeur Greenstock, la principale raison de cette 
situation est Fincapacite de Fopposition angolaise 
— l’UNITA — a respecter ses engagements au titre des 
accords de paix, surtout pour ce qui est de la demobilisation 
de toutes ses forces. Le Conseil de securite pourrait tirer les 
le£ons appropriees de la situation angolaise et accroitre ses 
efforts en cherchant a assurer F application integrate de ses 
resolutions. 


Les questions dont nous sommes saisis s'inscrivent 
directement dans le contexte d’une solution a la situation du 
Kosovo. La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
prevoit clairement la demobilisation de l’Armee de libera¬ 
tion du Kosovo (ALK) et d’autres groupes armes d’Albanais 
kosovars. Cette tache a ete confiee par le Conseil de secu¬ 
rite a la KFOR, la force internationale pour le Kosovo. Elle 
requiert le desarmement effectif des combattants de FALK 
ainsi que le demantelement integral de toutes les structures 
militaires de cette organisation, qui ne peuvent se reconsti- 
tuer sous quelque forme que ce soit. Dans une premiere 
phase, elle requiert la cessation de tous les actes de violence 
par FALK. Si cette tache n’est pas realisee rapidement et 
effectivement, il sera impossible de stabiliser la situation au 
Kosovo, Republique federate de Yougoslavie, et dans les 
environs, et de garantir un reglement ferme et durable de la 
crise du Kosovo. 

Malheureusement, le processus de demobilisation de 
FALK ne se fait pas assez vite et il est clair que les contin¬ 
gents de la KFOR des pays membres de l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord n’en font pas assez dans ce 
domaine primordial. En tant que participant actif au regle¬ 
ment au Kosovo et a la KFOR, la Russie espere que l’on 
parviendra tres bientot a une veritable percee en matiere de 
demobilisation de FALK. Nous continuerons a prendre les 
mesures qui s’imposent dans ce domaine, notamment dans 
le cadre du Conseil de securite. 

Le Tadjikistan est un autre exemple. Alors qu’un 
processus de paix est en cours dans ce pays, il est particu- 
lierement frappant de voir que Foil reporte sans cesse 
F application du Protocole sur les questions militaires de 
FAccord general sur l’instauration de la paix et d’un 
accord national au Tadjikistan qui prevoit le desarmement 
et le demantelement des unites militaires de Fopposition. 
C’est evidemment l'Opposition tadjike unie (OTU) qui en 
est principalement responsable. Toutefois, la Mission d’ob- 
servation des Nations Unies au Tadjikistan aurait pu jouer 
un role plus actif. Il est clair qu’elle a pour mandat de 
surveiller le cantonnement des combattants de l’OTU ainsi 
que le rassemblement des armes, la demobilisation et la 
reinsertion, et d’accorder une aide aux parties concemees 
dans ce domaine. En outre, la demobilisation des combat¬ 
tants de Fopposition et leur reinsertion dans la vie civile 
ainsi que le processus pacifique intertadjik dans son ensem¬ 
ble necessitent un appui financier et materiel adequat de la 
part de la communaute internationale. Malheureusement, 
jusqu’a present, cette aide s’est averee tout a fait insuffi- 
sante. Nous esperons que l’appel a des contributions qui 
figure dans la resolution 1240 (1999) du Conseil de securi¬ 
te, et comprend la mise en application de projets en faveur 
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de la demobilisation et les appels correspondants du Secre¬ 
taire general de 1'Organisation des Nations Unies finiront 
par trouver un echo aupres de la communaute internationale. 
Dans le cas contraire, de serieuses difficultes pourraient se 
faire jour dans le processus de paix au Tadjikistan. 

Le probleme de la proliferation incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre est directement lie a la tache de 
desarmement et de demobilisation des participants a des 
conflits armes, notamment dans les regions en crise. Mes 
collegues en ont deja parle ce matin. La Russie s’interesse 
a 1’intensification des efforts de lutte contre l’utilisation 
illegale d’armes classiques, particulierement dans les zones 
de conflit. Nous appuyons une participation des Nations 
Unies aux efforts visant a rassembler et a detruire les armes 
legeres et de petit calibre dans les cas ou une demande 
d’aide a ete adressee a F Organisation et ou les Etats 
concernes ont donne leur accord. 

Nous avons aussi pour tache d’ameliorer l'efficacite 
des regimes d’embargo sur les armes imposes par le Conseil 
de securite. Comme nous 1'avons souvent souligne, les 
embargos militaires qui presentent des failles ne font qu’ag- 
graver les affrontements militaires entre les parties au 
conflit et porter atteinte a L autorite du Conseil de securite 
et de l'ONU en general. A cet egard, il faut tirer des ensei- 
gnements serieux de F experience negative de la crise du 
Kosovo au cours de laquelle un appui exterieur a FALK a 
ete offert pratiquement ouvertement en violation flagrante 
des decisions du Conseil de securite. 

Pour terminer, je voudrais confirmer une fois de plus 
que la Federation de Russie, pleinement consciente de ses 
responsabilites en tant que membre permanent du Conseil 
de securite, continuera d'apporter une contribution active et 
pratique aux activites de maintien de la paix des Nations 
Unies sous tous leurs aspects, y compris les questions que 
nous examinons aujourd’hui. Je ne pense pas qu’il y ait des 
divergences entre nous sur la fagon de resoudre cette ques¬ 
tion. Le projet de declaration qui a ete elabore a Finitiative 
de la Malaisie jouit d’un large consensus au sein du Conseil 
de securite ainsi que de l’ONU en general. Voila pourquoi 
nous estimons que la tache ne consiste pas a systematiser 
les principes et les demarches qui doivent nous guider mais 
plutot a appliquer ces principes sans admettre de violations 
aux resolutions du Conseil de securite et sans avoir a citer 
des exemples du type de ceux que j’ai mentionnes plus tot. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


M. Turk (Slovenie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President je voudrais, pour commencer, vous exprimer la 
gratitude de ma delegation a l'occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite et remercier la 
delegation malaisienne de Finitiative qu’elle a prise d’exa- 
miner les questions de desarmement, demobilisation et 
reinsertion au cours d’un debat public du Conseil de securite. 

Le sujet de notre debat d'aujourd’hui est lie a certains 
des aspects les plus delicats et les plus difficiles des travaux 
du Conseil de securite et de F ensemble du systeme des 
Nations Unies. La periode de l'histoire que nous vivons se 
caracterise par une grande diversite de conflits militaires, 
dont beaucoup se deroulent a l'interieur des Etats avec, il 
est vrai, differents degres de participation de la part d’autres 
Etats. Mettre fin a de tels conflits militaires represente un 
enorme defi pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales aujourd’hui. La demobilisation, le desarme¬ 
ment et la reinsertion des combattants appartenant a diffe¬ 
rents groupes et formations armes font partie des conditions 
essentielles a la transition d’un etat de guerre a une situation 
de paix. Il est opportun pour le Conseil de securite d’abor- 
der ces questions et de les examiner de fagon thematique et 
complete. En outre, il est bon d’entendre les positions de 
tous les Etats Membres interesses ainsi que de la Vice- 
Secretaire generate dont nous apprecions particulierement la 
presence aujourd’hui. Etant donne que certains aspects du 
debat auquel nous prenons part aujourd’hui sont nouveaux, 
il serait bon de voir a quel autre domaine il serait necessaire 
de continuer a reftechir. 

L’experience a montre que les progres en faveur du 
desarmement et de la demobilisation ont ete plus rapides et 
d’une plus grande portee chaque fois qu’un accord de paix 
global etait conclu. D’autre part, F experience a montre que 
les accords de paix laissent parfois beaucoup a desirer. Leur 
mise en oeuvre devient done complexe et plus difficile. 
Pour faire la paix on doit habituellement faire des choix 
difficiles. L’ONU en est parfaitement consciente aujourd’hui 
qu’un accord de paix a ete conclu au Sierra Leone. Cela 
etant, il ne faut pas oublier la sagesse du grand philosophe 
europeen Erasme, qui a explique, en 1508, que «la plus 
desavantageuse des paix vaut mieux que la plus juste des 
guerres». Cette maxime s’applique a de nombreux conflits 
contemporains et a un sens bien precis : la paix constitue un 
defi. Elle peut etre desavantageuse du point de vue des 
valeurs fondamentales de Fhumanite, mais la lutte reelle 
pour ces valeurs a une chance de l'emporter une fois que la 
guerre est finie. 

Etant donne que des accords de paix d'ensemble ne 
sont pas toujours possibles, les activites d’apres conflit 
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commencent souvent sur la base d'une paix imparfaite ou 
simplement sur celle d'accords de cessez-le-feu. Meme en 
pared cas, il conviendrait de poursuivre les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, notam- 
ment en ce qui concerne le sort des enfants soldats. 

Lorsque les conditions s’y pretaient, l’ONU a reussi a 
mettre en place plusieurs projets de grande envergure en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 
Les succes remportes au Mozambique en 1993 et 1994, a 
une periode qui a ete qualifiee de difficile pour les Nations 
Unies, sont tres souvent presentes comme etant un succes 
a l’actif de l'ONU. Le nombre total de soldats du Gouver- 
nement et de la RENAMO qui ont ete demobilises etait 
superieur a 70 000. Ce travail de demobilisation s’est fait 
dans le cadre du programme de reinsertion qui a ete mis en 
application en grande partie par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). Ce programme 
incluait des paiements en especes, une formation profession- 
nelle, la promotion d’activites economiques de petite enver¬ 
gure et l'octroi de facilites de credit aux soldats demobilises 
et il a ete essentiel au succes de la reinsertion des ex-com- 
battants dans la vie civile. Cet exemple demontre P impor¬ 
tance de la participation du PNUD et, de fagon plus genera- 
le, la necessity d’etablir un lien entre le processus de demo¬ 
bilisation et P evolution de la situation apres le conflit. Tous 
les organes pertinents du systeme des Nations Unies doivent 
apporter leur appui. Le Mozambique est un exemple classi- 
que aussi bien du succes que de P importance inherente du 
desarmement dans les situations consecutives d'apres 
conflit. 

Le desarmement des ex-combattants est egalement 
important en tant qu’indicateur des progres realises dans le 
sens d’une normalisation politique. Le maintien de forces 
armees concurrentes ou paralleles ou du banditisme genera¬ 
lise constitue un obstacle considerable a la normalisation 
politique et il conviendrait d'en venir a bout. 

Un ensemble de taches en lien etroit avec les questions 
de desarmement sont definies au moyen du mot «demi- 
nage». Bien que le deminage ait un sens distinct, il faut le 
mentionner aujourd’hui du fait de son importance pour la 
normalisation apres le conflit. Il ne s’agit pas simplement 
d’enlever les mines, il s’agit aussi d’accorder une aide aux 
victimes des mines et de sensibiliser la population dans son 
ensemble au danger des mines. 

La mise en oeuvre des dispositions contenues dans les 
instruments internationaux sur le deminage et la destruction 
des mines terrestres doivent figurer parmi les premieres 
priorites. Ceci est necessaire non settlement pour empecher 


une reprise d'un conflit, mais egalement pour limiter l’eten- 
due des terres contaminees et accelerer le retour dans leur 
foyer et a une vie normale des refugies, des personnes 
deplacees et des combattants demobilises. La reintegration 
des victimes des mines est une condition importante pour la 
normalisation apres un conflit et, surtout, peut-etre, pour 
retablir la productivity et la dignite humaine de ceux qui ont 
ete gravement touches. Il faut creer et encourager la sensi- 
bilisation au danger des mines comme faisant partie des 
efforts deployes pour mobiliser la population dans des 
activites d’apres conflit. La paix ne peut durer et le deve¬ 
loppement ne peut reussir dans une atmosphere ou il y a a 
tout moment un risque qu’une explosion blesse quelqu’un. 
Un deminage reussi renforce a la fois la paix et le develop¬ 
pement. 

Pour toutes ces raisons, le deminage doit etre envisage 
aussi rapidement que possible dans le processus de regie - 
ment pacifique. Les priorites a court terme doivent etre 
dictees par le souci de renforcer le processus du deminage 
a long terme. Ces enseignements ont ete tires a diverses 
occasions dans de nombreux conflits de par le monde et 
sont importants dans les situations d'apres conflit actuelles, 
y compris celle du Kosovo. 

La demobilisation et le desarmement sont essentiels, 
mais ne sont pas une fin en soi. L’objectif est le retour a 
une situation normale et la reintegration de tous les secteurs 
de la societe. Tous les combattants devraient etre reintegres, 
a l’exception des personnes responsables de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. La paix dans l’impu- 
nite est une paix instable. Il n'est peut-etre pas toujours 
possible de poursuivre les auteurs de crimes immediatement 
apres le conflit. Cependant, je voudrais rappeler qu’en cas 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, il n’y 
a pas prescription et traduire leurs auteurs en justice de- 
meure un devoir essentiel, meme si c’est quelquefois une 
tache a long terme, afin de garantir une paix durable. 

Une priorite toute particuliere dans le processus de la 
reintegration doit etre accordee aux enfants, notamment les 
enfants soldats. Aujourd’hui, nombreux sont les conflits 
armes qui se prolongent. Les consequences qui en decoulent 
sont devastatrices pour les enfants. Outre les effets imme- 
diats de la violence, ces conflits privent des generations 
entieres des bienfaits de la securite, des soins de sante et, 
surtout, de l'education. Des generations entieres deviennent 
des victimes et voient leurs perspectives d’une vie normale 
aneanties. 

Le Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme a beau- 
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coup fait pour nous aider a comprendre la portee et 1’im¬ 
portance de ce probleme. La Vice-Secretaire generale a 
longuement parle de ce probleme aujourd’hui. Le Represen- 
tant special a deja commence les travaux preparatories par 
pays, notamment en Sierra Leone. Avec l’avenement de la 
paix dans ce pays dechire par la guerre, la tache consistant 
a reintegrer les enfants soldats et les autres enfants touches 
par les conflits figurera parmi les premieres priorites. Nous 
esperons que lorsque le Conseil de securite debattra a 
nouveau des problemes des enfants dans les conflits armes, 
il se penchera attentivement sur le sort des enfants en Sierra 
Leone et dans d’autres situations d’apres conflit. 

Dans son debat d’aujourd’hui, le Conseil doit etre 
conscient du fait qu’il est generalement necessaire d'endi- 
guer le trafic des armes illicites, notamment la proliferation 
d’armes de petit calibre. Le Conseil doit etre reconnaissant 
a la Commission du desarmement d’avoir adopte des direc¬ 
tives sur la maitrise/la limitation des armes classiques et le 
desarmement, 1’accent etant mis sur la consolidation de la 
paix. Les efforts deployes au niveau regional par l'Organi- 
sation des Etats americains, l’Union europeenne et l'Organi- 
sation de F unite africaine (OUA) meritent l’appui du 
Conseil de securite. Nous nous felicitons tout particulie- 
rement des efforts deployes en Afrique, region des plus 
tragiquement exposees au trafic d’armes. La decision qu’a 
prise l'OUA de renforcer le Centre regional pour la paix et 
le desarmement au Togo et d’intensifier les travaux sur des 
mesures pratiques de desarmement est Fun des faits impor- 
tants intervenus dans ce domaine. 

Le debat d’aujourd’hui au Conseil de securite et les 
activites de suivi devraient accorder F attention voulue au 
desarmement et a la limitation des armes en general en tant 
que facteur du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. 

Pour terminer, j’aimerais dire que nous appuyons le 
projet de declaration presidentielle qui a ete elabore pour la 
conclusion de notre debat aujourd’hui, y compris le suivi 
qui y est envisage. 

M. Petrella ( Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier et feliciter la Vice-Secretaire generale, 
Mme Louise Frechette, de sa presence au Conseil et de son 
importante intervention. 

Comme on 1’a signale au sein de ce meme Conseil, il 
y a deux ans, il est une verite tragique de notre epoque qui 
veut qu’en de nombreux endroits ou il est impossible de 
trouver vivres, education ou sante, il est facile de se procu¬ 
rer des mitraillettes, des grenades ou des mines antiperson¬ 


nel. Si cette tendance se poursuit, tout espoir de developpe- 
ment, de paix et de croissance disparaitra dans de nombreux 
pays. 

C’est pourquoi je vous felicite. Monsieur le Ministre, 
ainsi que votre delegation, de nous donner l’occasion 
d’aborder la question du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration des ex-combattants, qui constitue 
Fun des aspects determinants de l’instauration d'une paix 
durable. 

Les conflits qui se deroulent a l’interieur d'Etats ont 
pour origine des gouvernements faibles et un passe caracte- 
rise par des antagonismes sociaux et ethniques, des incerti¬ 
tudes economiques et la corruption, le manque de securite 
et les mauvais traitements infliges aux minorites, a quoi 
s’ajoutent la pauvrete et l’absence d’espoir. Ces conflits 
peuvent avoir leur origine dans l'une de ces causes ou dans 
une combinaison reunissant plusieurs de ces causes, mais ils 
ont tous besoin d’un element supplementaire : Faeces a 
d’importantes quantites d’armes legeres et de petit calibre. 
Avec ce nouvel element, la guerre est devenue un mode de 
vie pour les combattants. Peu importe qu’ils soient du cote 
des insurges ou du cote du gouvernement: les guerres de ce 
genre ne reconnaissent aucun contenu ideologique. Plus 
grave encore, pour de nombreuses personnes, tout particu- 
lierement les adolescents, s’engager dans les milices est la 
seule occupation possible. Tout cela a des consequences aux 
niveaux national et regional et compromet la paix et la 
securite, et, par consequent, exige Fattention du Conseil. 

En abordant ce theme, force est de constater qu’il est 
necessaire de revoir le concept de securite et de mettre au 
point des moyens nouveaux et creatifs propres a en faire 
une realite. Il convient de se demander a quoi nous faisons 
reference quand nous parlons, dans la Charte, de la neces¬ 
sity de maintenir la paix et la securite internationales. Dans 
le contexte actuel, il ne fait pas l’ombre d’un doute que ce 
que nous voulons preserver, c’est la securite de la personne 
humaine. Il convient egalement de se demander a quoi nous 
faisons reference lorsque nous parlons, dans la Charte, de 
la necessite de prendre des mesures collectives efficaces en 
vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix et de 
reprimer tout acte degression. A notre avis, nous faisons 
reference a la prevention des conflits et a l’instauration de 
la paix. 

La securite humaine et l’instauration de la paix sont 
done des concepts clefs et complementaires. Le renforce- 
ment des institutions democratiques, le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, la bonne gouver- 
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nance et le developpement durable sont autant de prealables 
a la realisation de la securite humaine. 

A son tour, ce dernier exige que les Etats puissent 
reconstruire leurs economies grace a un acces au marche de 
capitaux et a des debouches suffisants pour leurs exporta¬ 
tions. La consolidation de la paix est 1'effort destine a 
ameliorer les conditions internes, en renlorcant la capacite 
intrinseque d’une societe a gerer ses conflits sans violence. 

Dans ce contexte, la proliferation d’armes legeres et de 
petit calibre fait peser une grave menace sur la securite 
humaine en general, et les societes qui cherchent a se 
relever. Cela ne signifie pas qu'il faille absolument mettre 
fin a la circulation des armes, car le droit a la legitime 
defense est reconnu dans la Charte. II s’agit ici d’aider a 
empecher et a maitriser les conflits armes. II faut egalement, 
a cet egard, appuyer les efforts locaux pour recreer la 
cohesion sociale et retablir la securite publique et la legiti- 
mite de 1’Etat en tant que garant de la securite. 

II est essentiel de retablir la confiance et le bien-etre 
des societes touchees. L’initiative que vous avez prise. 
Monsieur le President, en vue du desarmement et de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants 
constitue un grand pas dans ce sens. 

Mais la tache ne s’ache ve pas la. La consolidation de 
la paix apres les conflits peut s’averer avantageuse grace a 
des projets de cooperation auxquels participeraient un ou 
plusieurs pays en vue de creer des conditions propices a la 
bonne gouvernance, a la reforme economique et aux expor¬ 
tations. A cette fin, les organisations regionales peuvent 
jouer un role tres utile en completant les efforts deployes au 
plan national. 

L’experience de l'Amerique latine et des Caraibes a 
ete exemplaire dans tous ces domaines. A notre avis, cela 
est du au niveau culturel des societes touchees par les 
conflits et au fait que, historiquement. Ton a acquis la 
conviction que la democratic est la meilleure forme de 
gouvernement pour la region. 

Nous devons renforcer la capacite des Nations Unies 
de prevenir les conflits, de reagir en cas d’eclatement d’un 
conflit et de fournir des instruments permettant la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. Retablir la paix, mainte- 
nir la paix et instaurer une paix durable sont des elements 
vitaux et interdependants d’une meme tache, qui est l’ins- 
tauration d’une paix durable qui garantisse la securite 
humaine dans toutes les societes. 


Cela n'en revetira qu’une dimension plus reelle dans 
des structures d'investissement, de production et d'acces 
assure aux marches pour les produits de ces societes. Cela 
contribuerait non seulement au developpement economique 
et social de ces societes, mais egalement a accroitre la 
confiance, element fondamental de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Caldas de Moura (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je suis heureux de me joindre aux 
orateurs precedents pour vous souhaiter la bienvenue et 
feliciter votre delegation de l'initiative qu’elle a prise 
d’organiser ce debat. Je voudrais egalement remercier la 
Vice-Secretaire generate, Mme Louise Lrechette, et le 
Departement des operations de maintien de la paix pour leur 
contribution a cet exercice. 

Lorsque votre delegation a commence a preparer cette 
seance, elle a fait distribuer un aide-memoire fixant la base 
de notre debat. Le Conseil devait traiter de la question de 
la culture de la violence et de 1'intimidation creee dans des 
cas, malheureusement trop nombreux, de conflits internes 
qui ont ete un fleau dans la periode d’apres guerre froide. 
De maniere tout a fait constante et perverse, ces conflits se 
developpent dans un environnement ou les armes legeres et 
de petit calibre sont incroyablement faciles a obtenir. 

Je rappelle que le Conseil a traite de certains aspects 
de cette question dans les resolutions et dans les declara¬ 
tions presidentielles adoptees a la suite du rapport historique 
du Secretaire general sur les causes des conflits et la pro¬ 
motion d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique. Le Conseil a egalement examine la question du 
maintien de la paix et de la securite et la consolidation de 
la paix apres les conflits lors d’un debat public de deux 
jours en decembre 1998, ou il a reaffirme que lui incombait, 
en vertu de la Charte, la responsabilite principale du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales et ou il a 
souligne 

«la necessite d’une cooperation etroite et d’un dialogue 
soutenu entre les organismes des Nations Unies, en 
particulier ceux qui ont une competence directe dans 
le domaine de la consolidation de la paix apres les 
conflits». (S/PRST/1998/38, p. 3) 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler les directives 
sur la maitrise et la limitation des armes classiques et le 
desarmement adoptees par consensus a la session de fond 
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de 1999 de la Commission du desarmement. Ces directives 
traitent de mesures concretes relatives a la collecte, au 
controle, a la neutralisation et a la destruction des armes 
— notamment les armes legeres et de petit calibre — et a 
la demobilisation et la reinsertion des ex-combattants. Ce 
sont des directives tres detaillees. Elies traitent des situa¬ 
tions d’apres conflit occasionnees par un conflit interne. Le 
Conseil devrait tirer parti de ce travail important. 

A notre avis, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion ne sauraient etre traites de maniere separee. 11s 
doivent etre consideres dans le contexte plus global de la 
promotion de la paix, de la prosperity et de la stability. La 
rehabilitation des ex-combattants et leur reinsertion dans la 
societe sont essentielles. 

Nous comprenons egalement que ce processus ne peut 
se derouler avec succes sans un engagement politique ferme 
des parties interessees, car la dimension de ces elements va 
bien au-dela des niveaux de paix et de securite et touchent 
de ce fait un grand nombre de questions economiques et 
sociales importantes. La volonte politique dont les parties 
font montre doit etre completee par l’appui de la commu- 
naute internationale. Nous pensons done que le Conseil 
economique et social a un role de coordination important a 
jouer dans ces efforts. 

II importe que la communaute internationale dispose 
d’un reseau de specialistes experimentes en matiere d’arme- 
ments venant des gouvernements qui contribuent aux opera¬ 
tions de maintien de la paix, et qui constitueront une base 
de donnees mondiale sur ces questions. A cet egard, une 
attention constante doit etre accordee par la communaute 
internationale au cours de la periode suivant les conflits, qui 
pourrait se traduire par la presence sur le terrain de mis¬ 
sions politiques de suivi. Bien entendu, nous devons en 
consequence demander 1’application stricte des embargos 
sur les armes, le cas echeant, Faccent etant mis en particu¬ 
lar sur Farret de la circulation d’armes legeres et de petit 
calibre et en evitant leur accumulation et leur proliferation. 

Le respect de ces mesures est essentiel pour assurer 
Tissue positive d’un conflit donne en termes de consolida¬ 
tion et de renforcement de la paix. Lorsque cela a ete le cas 
comme, par exemple, en El Salvador, au Nicaragua, au 
Guatemala et au Mozambique, la paix a ete retablie et les 
ex-combattants ont ete reintegres dans la societe. Lorsque 
cela n’a pas ete le cas, comme par exemple en Angola, la 
tension et le conflit persistent et les questions de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants 
sont evincees par la tache plus pressante de la promotion de 
la paix. 


Enfin, je tiens a exprimer l’appui de ma delegation a 
la demande que le Conseil a adressee au Secretaire general 
de lui presenter dans les six mois des observations et 
recommandations, notamment celles concernant les expe¬ 
riences et les enseignements tires susceptibles d’enrichir le 
futur examen de ces questions par le Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Monsieur le President, 
votre presence ici atteste de Fattachement de votre pays, la 
Malaisie, au maintien de la paix dans le monde et nous 
remercions votre delegation d'avoir bien voulu inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil de securite le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants. 

Les bouleversements survenus dans le monde au cours 
des dernieres decennies ont fait paraitre un nouveau type de 
conflits opposant le plus souvent les communautes d’un 
meme Etat. La nature et la complexity de ces conflits que 
connaissent plusieurs parties du monde depuis la fin de la 
guerre froide ne devraient pas amener le Conseil a se 
derober a sa fonction premiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. Certes, le Conseil de securite, 
dans sa conception originale, a ete cree pour s’occuper 
surtout des conflits inter-Etats mais il n’en demeure pas 
moins que, face a la nouvelle donne imposee par le cours 
de Fhistoire, le Conseil est contraint de rechercher des 
solutions adaptees a ces nouvelles situations. 

De l’avis de ma delegation, le moyen le plus adequat 
serait d’identifier tres tot les causes des conflits, avant 
meme que ceux-ci se transformed en affrontements armes. 
Cela dit, notre reflexion d’aujourd'hui ne couvrant pas la 
question de la prevention des conflits, nous nous concentre - 
rons pour l’heure sur le desarmement, la demobilisation et 
l’insertion des ex-combattants dans le cadre des conflits 
declares. 

II faut reconnaitre que dans les domaines du desarme¬ 
ment des ex-combattants, de leur demobilisation et de leur 
reinsertion, les Nations Unies ont acquis une experience non 
negligeable que nous saluons et qui merite d'etre poursui- 
vie. Je songe notamment aux operations qui ont ete condui- 
tes avec succes au Salvador, au Guatemala, au Mozambi¬ 
que, au Liberia et en Republique centrafricaine. Le succes 
de ces missions a ete obtenu en partie grace a la coopera¬ 
tion dont les parties interessees ont fait preuve. 
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Pour le cas de FAngola, la cooperation d’une partie, a 
savoir l’Uniao Nacional para a Independence Total de 
Angola (UNITA), a fait enormement defaut a Faction de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM) et de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA). 

Toutes ces experiences devraient nous inspirer pour 
preparer et mener avec le maximum de chances de reussite 
les futures operations de maintien de la paix, en Republique 
democratique du Congo par exemple. 

Bien que chacun de ces conflits ait sa particularite, il 
serait judicieux qu’aussitot la conclusion d'un accord de 
cessez-le-feu, la mission des Nations Unies chargee de 
veiller au respect de cet accord ait egalement mandat de 
collecter et de detmire les armes saisies, de surveiller le 
transfert des armes illicites et d’aider au deminage. Dans ce 
contexte, la communaute internationale ne devrait pas 
lesiner sur les moyens susceptibles de retablir la paix et de 
la consolider. Ces taches, pour importantes qu’elles soient, 
ne suffisent pas a faire asseoir une paix durable. Elies 
meritent d'etre soutenues par des actions multisectorielles de 
consolidation de la paix. Cela suppose que le Conseil de 
securite fasse appel aux institutions specialisees des Nations 
Unies chargees des questions de developpement, des droits 
de l’homme, de F education et de la sante. Cela suppose 
egalement que les institutions financieres internationales et 
les bailleurs de fonds bilateraux devront encore faire preuve 
d'une plus grande souplesse dans Foctroi des prets accordes 
aux pays qui sortent d’un conflit, qui le plus sou vent a 
detruit toute F infrastructure administrative, sociale et econo- 
mi que. 

Si les solutions curatives ne sauraient supplanter ni se 
substituer aux mesures preventives, ma delegation n’insiste- 
ra jamais assez pour que le Conseil de securite, en coopera¬ 
tion avec les organismes regionaux et sous-regionaux, ait 
recours a la prevention des conflits. Ce faisant, il epargne- 
rait bien des vies humaines et faciliterait F utilisation opti- 
male des ressources necessaries au developpement dont les 
pays en conflit ont tant besoin. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, ce 
Conseil est naturellement honore que ses travaux soient 
places sous la presidence du Ministre des affaires etrangeres 
de la Malaisie pour traiter d’un sujet dont votre pays a eu 
heureusement l’initiative. 

Au cours de la decennie qui s’acheve, aucune region 
du monde n’a, en effet, ete epargnee par la recrudescence 
des conflits internes. Ces affrontements ont souvent mis aux 


prises des groupes armes, des mutins, des milices se dispu¬ 
tant entre eux le controle de parcelles de temtoires. La 
multiplication de ces groupes armes, jointe a la proliferation 
des armes legeres, rend encore plus difficile la conclusion 
d’accords de paix et, surtout, lorsque ces accords sont 
fmalement signes, la verification de leur respect. 

Nul ne peut se substituer aux parties concernees pour 
appliquer de bonne foi des arrangements pacifiques mais le 
role du Conseil de securite reste determinant, meme si le 
maintien et la consolidation de la paix sont le resultat des 
efforts de tous qu'il s’agisse d’institutions internationales, 
d’organisations regionales, d'Etats contributeurs ou de 
bailleurs de fonds. 

C’est dans ce contexte que le desarmement des anciens 
combattants est un probleme qui merite, comme votre pays 
Fa justement souligne. Monsieur le President, d’etre traite 
et auquel il faudrait s’efforcer d’apporter des solutions 
durables. Un exemple recent, celui de la Guinee-Bissau, 
montre que la recuperation et le stockage des armes, meme 
sous surveillance, n’offrent pas des garanties suffisantes en 
cas de resurgence des tensions et d'une reprise des hostili- 
tes. En fait, seule la destruction de ces armes empeche, bien 
evidemment, qu'elles puissent etre utilisees a nouveau et 
aurait contribue a conforter le reglement de paix qui a ete 
parraine par les organisations regionales et les Nations 
Unies. Il convient done d’inclure cet objectif de la demobi¬ 
lisation des anciens combattants, de la demilitarisation dans 
une perspective d’ensemble. La collecte des armes doit aller 
de pair avec la demobilisation et la reintegration dans la vie 
civile de ceux qui portent les armes : sans offre de reinser¬ 
tion sociale et de reintegration dans la vie nationale, les 
anciens combattants seront portes a reprendre les armes au 
premier accroc a F accord de paix ou parce qu’ils y verront 
le seul moyen, en fait, d’ameliorer leurs conditions de vie. 

Il est done devenu evident, indispensable, que les 
accords qui mettent fin a des conflits, en particulier a des 
conflits internes, comportent des dispositions precises 
prevoyant des modalites de mise en oeuvre et de verifica¬ 
tion en matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration des ex-combattants. 

Mais la communaute internationale elle-meme ne doit 
pas eluder ses responsabilites politiques autant que financie¬ 
res, pour rendre possible la mise en oeuvre de ces accords 
et done la reussite d’une transition pacifique. Cet effort de 
la part de la communaute internationale peut se manifester 
de plusieurs fagons : d’abord, en cas de deployment de 
forces multinationales autorisees ou d’operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies, en prevoyant dans le 
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mandat de ces operations et de ces forces des taches de 
collecte, de stockage et, comme je l’ai mentionne tout a 
l’heure, de destruction des armes; ensuite, en aidant a la 
restructuration des forces armees, de maniere a eviter le 
maintien ou la reconstitution de milices et, parfois, a reinte- 
grer dans des structures militaires etablies, controlees, une 
partie des ex-combattants; enfin et surtout, en apportant une 
aide economique, materielle, a la rehabilitation et au deve- 
loppement, de fagon a detourner definitivement les anciens 
combattants du recours a la force armee. 

Dans tous ces domaines, un soutien plus genereux de 
la communaute internationale serait necessaire. C’est en 
effet le manque de ressources financieres qui constitue le 
principal obstacle a la mise en oeuvre de programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. A cet 
egard, on ne peut que regretter que, trop souvent, la reali¬ 
sation de telles actions depende de contributions volontaires, 
qui sont par nature aleatoires. Dans plusieurs cas, des 
programmes ont ete elabores tres soigneusement par les 
services de l'ONU mais ils n’ont pu etre mis en oeuvre 
faute de financement. 

Aussi, le bilan des efforts qui ont ete menes dans ce 
domaine au cours des dernieres annees apparait tres 
contraste. Le plus triste exemple en est donne par la reprise 
des combats en Angola, qui illustre cruellement l’echec 
d'une operation de desarmement et de demobilisation, 
laquelle avait pourtant ete prevue par un accord de paix et 
avait ete menee ou confiee aux Nations Unies. 

En revanche — car il y a heureusement de bonnes 
exceptions — au Mali, au Mozambique, au Cambodge, en 
Republique centrafricaine et au Guatemala, des actions de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration des ex- 
combattants dans la vie civile ont ete engagees et pour 
l'essentiel menees a bien, grace, d’abord, a 1’implication des 
parties mais aussi grace a l'opiniatrete, a la Constance de 
l’aide internationale. L’Operation des Nations Unies au 
Mozambique (ONUMOZ), 1’Autorite provisoire des Nations 
Unies au Cambodge (APRONUC), la Mission interafricaine 
chargee de surveiller Fapplication des Accords de Bangui 
(MISAB) puis la MINURCA, en Republique centrafricaine, 
ont eu un role essentiel dans la mise en oeuvre des princi- 
pes que nous evoquons aujourd'hui. En Republique centra¬ 
fricaine, ces deux dernieres operations — l’une, multina- 
tionale, et confiee exclusivement aux Africains (MISAB), 
F autre, une mission des Nations Unies (MINURCA) — ont 
reussi a recuperer et a garder sous controle plus de 90 % 
des armes lourdes et 60 % des armes legeres disseminees 
lors de trois mutineries qui avaient eclate en 1996. Un 
programme de demobilisation a ete elabore avec Fassistance 


du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), auquel il faut rendre, d’ailleurs, dans ce domaine, 
un hommage tout a fait particulier. Le PNUD a joue un role 
fondamental en ce qui concerne la Republique centrafricai¬ 
ne, dans cette operation de demilitarisation qui preserve le 
respect de la vie civile. 

Et c’est ces exemples que nous devons avoir a Fesprit 
pour traiter des problemes qui se posent, aujourd’hui, dans 
plusieurs situations d'apres conflit et qui justifiaient totale- 
ment l'intervention de Mme Frechette, Vice-Secretaire 
generate — dont nous la remercions. 

En Guinee-Bissau, il est vraiment indispensable, 
actuellement, que F operation de collecte des armes qui avait 
ete commencee par le Groupe de controle de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE- 
DEAO) (ECOMOG) soit entierement reprise et menee a 
bien, afin que les combattants soient demobilises et puissent 
ainsi contribuer a la stabilisation du pays et se preparer a la 
tenue d'elections. 

L’accord qui vient d’etre signe entre les parties sierra- 
leonaises — accord dont nous nous rejouissons et dont nous 
comprenons parfaitement a quel point il parait essentiel a 
nos amis britanniques — comporte un volet consacre au 
desarmement, au cantonnement, a la demobilisation, a la 
reintegration des combattants. Les Nations Unies, qui sont 
impliquees a travers la Mission d’observation des Nations 
Unies en Sierra Leone (MONUSIL), devront, conjointement 
avec les parties sierra-leonaises et avec l’ECOMOG, c’est-a- 
dire l’organisation regionale competente, veiller a ce que 
cette tache soit menee a bien, si l'on veut veritablement que 
ce pays qui connait la guerre depuis huit ans retrouve la 
paix — avec les effets benefiques qui pourront en resulter, 
notamment concernant le retour des refugies, puisqu’on sait 
que pres de 400 000 refugies se trouvent dans un pays 
voisin, la Guinee. 

Je ferai les memes observations a propos de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. La encore, nous avons regu 
une bonne nouvelle, bien qu’elle soit encore fragile, bien 
sur... La reussite et la solidite de Faccord de cessez-le-feu 
qui vient d’etre agree entre les belligerants necessiteront la 
recuperation des armes et la demobilisation des combattants 
de tres nombreux groupes armes, de milices, de rebelles qui 
sont presents dans la region des Grands Lacs depuis plu¬ 
sieurs annees. La tache est considerable. D’ou, encore une 
fois, F opportunity et F importance du debat auquel la Malai- 
sie nous a convies. 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4020e seance 
8 juillet 1999 


Et puis, il faut parler egalement du Kosovo, ou, 
conformement a la resolution 1244 (1999), il revient a ce 
qu’on appelle la presence internationale de securite de 
demilitariser l’UCK et les autres groupes armes albanais, 
ainsi que d’etablir un environnement sur pour les popula¬ 
tions civiles. Ceci est necessaire si nous voulons la encore 
retablir la paix et appliquer dans leur totalite les dispositions 
de la resolution essentielle qui a ete votee ici. 

Voila, Monsieur le President, les raisons qui font que 
nous savons gre a votre pays de cette initiative car elle 
touche des problemes concrets concernant plusieurs situa¬ 
tions de conflits dont le Conseil de securite est actuelle- 
ment saisi. La declaration presidentielle qui sera adoptee a 
Tissue de ce debat confirmera Tinteret du Conseil pour cette 
question et surtout sa determination, stimulee par les inter¬ 
ventions d’aujourd’hui, a y apporter des reponses. Il appar- 
tiendra ensuite au Conseil de traduire dans chaque cas les 
principes et les recommandations qu’il aura fait siens dans 
cette declaration. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : C’est un honneur pour nous. Monsieur le Presi¬ 
dent, que de vous voir presider la seance d’aujourd’hui et 
je vous en remercie. Je souhaite remercier egalement la 
Vice-Secretaire generate de sa declaration liminaire. 

Les operations de maintien de la paix de l’ONU, ces 
dernieres annees, nous ont a maintes reprises rappele le 
caractere brutal et complexe des conflits actuels. Les luttes 
internes y sont en effet souvent associees a l’abondance 
d’armes legales et illegales disponibles, ce qui entraine une 
escalade permanente de la violence. Dans les cas ou un 
accord de paix est conclu entre les factions en guerre, le 
Conseil de securite peut et doit prendre activement des 
mesures pour aider ces factions a endiguer plus efficace- 
ment cette violence. 

C’est pourquoi nous saluons les efforts de la Malaisie, 
qui assume la presidence du Conseil de securite, pour 
mettre en relief le role essentiel du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants dans 
la prevention d'autres violences et dans la reconstruction de 
la societe civile. 

La volonte politique des parties en conflit de respecter 
un accord de paix et de proceder au desarmement ne peut 
etre sous-estimee. Si elle fait defaut, l'ONU n’a qu’un 


pouvoir limite. L’Angola constitue un exemple flagrant et 
regrettable d’un succes potentiel transforme en echec. Alors 
que TONU a reussi a desarmer et demobiliser plus de 
50 000 ex-combattants de TUniao Nacional para a Indepen¬ 
dence Total de Angola (UNITA), ses acquis cherement 
payes ont ete rapidement perdus en raison du manquement 
de la part de l’UNITA a ses engagements conformement 
aux accords de paix. 

En Sierra Leone, les Etats-Unis sont encourages par 
T accord de paix signe hier a Lome. Mais il ne sera pas 
facile d’assurer une paix durable dans ce pays dec hire par 
la guerre. Le Departement des operations de maintien de la 
paix estime que plus de 33 000 combattants devront etre 
desarmes et reintegres dans la societe en Sierra Leone avant 
que la paix ne s’installe. Il s’agit done d’une tache conside¬ 
rable. 

En vue d’assurer le succes de nos futures entreprises, 
nous devons tirer les le£ons des experiences passees et 
chercher des voies nouvelles pour rendre le desarmement et 
la demobilisation plus effectifs. A cette fin, nous sommes 
encourages par Texcellent travail du Groupe des enseigne- 
ments tires des missions du Departement des operations de 
maintien de la paix, qui envisage de finaliser un rapport sur 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion vers la 
fin de cette annee. 

De la meme facon, les Etats-Unis sont encourages par 
Taction du Departement pour les affaires de desarmement, 
qui a tenu un atelier a Guatemala, en novembre 1998, sur 
la recuperation des armes et T integration des ex-combattants 
dans la societe civile — les experiences du Guatemala, d’El 
Salvador, du Honduras, du Nicaragua et de la Colombie. 
Tous ces efforts, sans oublier le recent document de travail 
de la Commission du desarmement des Nations Unies sur 
les mesures concretes en matiere de desarmement, contri- 
bueront sensiblement a la comprehension de cette impor- 
tante question au plan international. 

Une idee creative et novatrice dans le domaine du 
desarmement concernant les armes legeres et de petit calibre 
s’est fait jour lors de la visite en Albanie, Tan dernier, du 
Secretaire general adjoint Dhanapala — que je suis heureux 
de saluer ici — ou le Secretariat a aide a developper 1’idee 
de mandater les dirigeants albanais locaux pour recuperer et 
echanger des armes contre des projets civils de construction 
au niveau des communautes locales. Dans le passe, des 
programmes «fonds en echange d’armes» avaient peu 
contribue a ameliorer les economies locales ou a mettre les 
armes hors de portee des ex-combattants. Cette nouvelle 
approche d’echange d’infrastructure locale contre des armes 
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pourrait offrir une solution de rechange aux efforts passes 
en matiere de desarmement. 

En depit du succes de ces nouvelles initiatives, il ne 
suffit pas de se limiter a la simple recuperation des armes. 
La communaute internationale doit aussi agir pour controler 
le flux d’armes legales et illicites vers les zones de conflit. 
L'ensemble de nos pays qui vendent des armes legeres ou 
participent a leur circulation, ont une part de responsabilite 
en fermant les yeux sur les destructions qu’elles occasion- 
nent. Nous devons agir ensemble pour freiner les transferts 
d’armes vers les zones de conflit. 

A cet effet, je voudrais souligner quelques-unes des 
idees preconisees par la Secretaire d’Etat Madeleine 
Albright au cours de la reunion ministerielle des Nations 
Unies sur FAfrique, l’an dernier, ainsi que les initiatives 
prises par les Etats-Unis, aux plans national et international, 
dans le domaine de la maitrise des armes. La Secretaire 
d’Etat Albright a propose F elaboration d’une convention 
mondiale fondee sur un document precurseur, la Convention 
de FOrganisation des Etats americains contre le trafic 
illicite. Nous devrions finaliser les negociations sur la 
convention mondiale des que possible. Les Etats-Unis 
appuient egalement les travaux de la Commission des 
Nations Unies pour la prevention du crime, relatifs au trafic 
d’armes illicites, ainsi que le Code de conduite de l’Union 
europeenne sur les transferts d’armes. Nous chercherons a 
assurer une meilleure coordination avec F Union europeenne 
dans nos politiques respectives en matiere de transferts 
d’armes. Au plan national, les Etats-Unis ont promulgue une 
legislation plus stricte sur les transactions d’armes effec- 
tuees par des entreprises actives dans les transferts interna- 
tionaux d’armes. 

Ma delegation voudrait faire une distinction entre le 
desarmement et la demobilisation, que nous considerons en 
general comme relevant du Conseil de securite, et la rein¬ 
sertion, que nous jugeons en general comme etant une 
activite relevant de la consolidation de la paix apres les 
conflits ou du developpement. La reinsertion des ex-com- 
battants dans leur societe s’inscrit dans une zone grise entre 
deux domaines de F assistance internationale : les secours et 
le developpement. Pour que les combattants reussissent leur 
reinsertion, il faudrait qu’ils puissent trouver du travail dans 
d’autres secteurs economiques de leur pays. A cette fin, les 
Etats-Unis sont heureux de noter que le Conseil economique 
et social tiendra a Geneve, dans les prochains jours, un 
debat sur les questions humanitaires et abordera la question 
de la cooperation et de la coordination internationales face 
aux urgences humanitaires, et notamment la transition entre 
secours, relevement, reconstruction et developpement. 


Le fait que deux organes principaux de l'ONU — le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social — 
etudient cette question souligne F importance que presentent 
la demobilisation et la reintegration des soldats pour la 
societe civile dans des pays marques par un conflit arme. 
Cela montre egalement la complexite du defi a relever dans 
une telle entreprise, que ce soit en Amerique centrale, en 
Afrique ou au Kosovo. 

Enfin, Fexistence d'enfants soldats est une realite 
malheureuse dans nombre de conflits d'aujourd’hui. Ces 
enfants sont soumis aux horreurs qui produisent souvent des 
effets traumatisants sur les jeunes et fragiles esprits. Les 
enfants doivent non seulement beneficier d'activites produc- 
tives les empechant d’avoir recours a la violence, mais ils 
doivent egalement apprendre qu’il y a des alternatives aux 
armes, a la destruction et au desordre. 

J'ai eu Foccasion d’observer de pres a Sri Lanka le 
defi complexe et la difficult^ de mettre fin au recrutement 
d’enfants soldats une fois cette pratique commencee. Dans 
ce contexte, le travail du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants dans des situations de conflit arme 
doit etre appuye et vivement apprecie. 

Nous attendons avec interet les declarations des Etats 
non membres du Conseil, notamment de ceux qui ont eu a 
prendre des mesures concretes et effectives pour mettre en 
oeuvre et soutenir, dans le cadre de leur propre societe et 
histoire, les concepts theoriques dont nous debattons au- 
jourd’hui. Et une fois encore, je voudrais vous remercier. 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, de tenir 
ce debat public sur cette question si importante. Nous vous 
remercions encore de votre presence aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, ma delegation vous souhaite la bienvenue a New 
York et vous remercie de tenir ce debat public sur cette 
question si importante. Monsieur le Ministre, nous sommes 
honores de vous voir presider cette seance du Conseil de 
securite. 

Dans l'accomplissement de son mandat en vue du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite fait face aujourd’hui a des situations de 
conflit extremement complexes. Ces conflits se limitent 
souvent aux frontieres d’un Etat mais ont des implications 
internationales. D'autres voient la participation de plusieurs 
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factions, milices et groupes armes sur lesquels F autorite des 
gouvernements est souvent reduite ou nulle. La circulation 
massive d’armes legeres ajoute a la complexity des conflits 
qui, a leur tour, exigent beaucoup d’investissements en 
termes de ressources pour parvenir a une solution durable. 
En outre, ces efforts peuvent prendre beaucoup de temps et, 
de ce fait, dans la quete d'une paix durable a une situation 
d’apres conflit, un objectif majeur consiste a eviter la 
resurgence du conflit. C’est pourquoi les questions de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des ex- 
combattants sont vitales. 

II y a des situations ou les combats se poursuivent en 
depit de la presence d’une mission de maintien de la paix 
ou de consolidation de la paix des Nations Unies sur le 
terrain. Pour eviter ces situations, il est important que les 
parties en guerre soient desarmees des le debut. Mais ceci 
depend beaucoup de la volonte politique des parties a mettre 
fin au conflit et de leur engagement a deposer les armes. 

II y a des cas ou les combattants veulent garder leurs 
armes comme trophees symbolisant leur participation a ce 
qu’ils peuvent considerer comme une noble cause. Ailleurs, 
pour des raisons de securite ou pour d’autres motifs, F inci¬ 
tation a deposer les armes est tres limitee, et des actes de 
banditisme sont frequents. 

La communaute internationale doit trouver les moyens 
d’assurer que, dans des operations de maintien ou de conso¬ 
lidation de la paix, les combattants sont effectivement 
desarmes pour eviter une resurgence du conflit. II serait 
possible d’atteindre cet objectif, premierement, en incorpo- 
rant dans les accords de paix les conditions explicites de 
desarmement et en donnant un mandat precis et complet aux 
operations de maintien ou de consolidation de la paix; 
deuxiemement, en mettant au point des systemes d’incita- 
tion appropries et realisables pour encourager a la remise 
volontaire des armes. Toutefois un systeme d’incitation 
exigerait un appui financier de la part de la communaute 
internationale. 

La demobilisation des ex-combattants est aussi un 
aspect important de la quete de reglement durable des 
conflits. Comme Fa clairement indique la Vice-Secretaire 
generate dans sa declaration de ce matin, ce processus 
comprend Fenregistrement et Fexamen medical des combat¬ 
tants ainsi que la fourniture d’articles de premiere necessite, 
le transport vers leurs communautes, ou meme leur incorpo¬ 
ration au sein d’une force unifiee. A cet egard, la situation 
en Sierra Leone pourrait bien servir de precedent, comme 
Fa indique la delegation du Royaume-Uni, notamment dans 
le cas des enfants soldats. 


Nous convenons que la demobilisation est le comple¬ 
ment necessaire du desarmement. C’est la phase suivante 
dans l'enchainement des evenements. Cela etant, on consi- 
dere souvent que c’est la responsabilite des organisations a 
vocation humanitaire et des institutions chargees du deve- 
loppement. Des fonds ne sont done generalement pas 
disponibles a cette fin dans le cadre d’un mandat de main¬ 
tien de la paix. Notre delegation estime que, meme si le 
partage des responsabilites a des avantages, il conviendrait 
de conclure des accords financiers adequats pour eviter 
d'invoquer le manque de fonds pour arreter prematurement 
un processus si important, avec toutes les consequences 
negatives qui en decouleraient. 

L’etape suivante de cette suite d’evenements est la 
reinsertion qui connait le meme sort. Ce n’est un secret 
pour personne que la reinsertion dans la societe des ex- 
combattants, a l'exception de ceux qui ont commis des 
crimes de guerre, est non seulement souhaitable mais 
necessaire. Ne pas le faire comme il convient entraine 
souvent une escalade du banditisme et autres crimes vio- 
lents. Dans les pays qui connaissent de graves difficultes 
economiques, des programmes d’aide aux ex-combattants 
pour leur permettre de s’adapter a la vie civile et devenir 
productifs sont essentiels. Sans de tels programmes, une 
paix fragile pourrait facilement echouer. 

Nous reconnaissons qu’un programme de reinsertion 
des ex-combattants est un objectif socioeconomique a long 
terme. Les plans de maintien de la paix devraient tenir 
compte de ce fait et prevoir la poursuite du processus meme 
apres qu’une operation de maintien de la paix ait pris fin. 

A cet egard, il est egalement important de tenir compte 
des besoins particuliers de groupes vulnerables de la societe, 
tels que les femmes, les personnes agees et, en particulier, 
les enfants auxquels il faudrait accorder une attention 
speciale. Nous reiterons done notre appui aux efforts du 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
dans les conflits armes et nous l'encourageons a continuer 
de plaider en faveur des besoins speciaux des anciens 
enfants soldats. 

Avant de terminer, j’aimerais aborder la question du 
flux massif d’armes de petit calibre dans de nombreuses 
situations de conflit, particulierement en Afrique. On estime 
que plus de 500 000 armes de petit calibre sont en circula¬ 
tion sur le continent. La disponibilite de telles armes ali- 
mente les conflits existants et en allume de nouveaux. 
L'adoption d’un moratoire sur l’importation et l'exportation 
de ces armes aux regions en conflit devient une necessite 
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urgente. D’autres mecanismes pour faire face a cette situa¬ 
tion devraient egalement etre etudies. 

Comme d’autres delegations, nous estimons que le 
Conseil de securite devrait poursuivre son engagement de 
debattre des questions importantes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants dans le 
cadre du maintien de la paix. C’est pourquoi nous appuyons 
l'idee du Secretaire general visant a presenter un rapport au 
Conseil de securite avec ses observations et ses recomman- 
dations relatives aux principes et directives sur le sujet et 
les enseignements tires afin de faciliter la poursuite de son 
examen de la question. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Gambie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir de vous voir, 
vous Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie, assu- 
mer la presidence de cette reunion importante. 

Les Pays-Bas s’associent a d’autres delegations qui ont 
felicite la Malaisie de son initiative opportune de consacrer 
un debat public du Conseil a la question du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion. Comme d’autres, 
nous avons toujours prone une approche pleinement integree 
a la sequence familiere de diplomatie preventive, de reta- 
blissement de la paix, de maintien de la paix et de consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits, mais toute delegation 
qui essaie de mettre cela en pratique en suggerant au 
Conseil de centrer son attention sur un element de cette 
suite d’evenements posterieurs a la conclusion d’un accord 
de paix se heurte a une objection qui fait valoir que la 
question fait deja l’objet d’un debat dans d’autres instances 
des Nations Unies. 

Nous rendons hommage a la delegation de la Malaisie 
qui ne s’est pas laissee dissuader par cette objection. Une 
crainte excessive de double emploi s’oppose a F elaboration 
d’une approche integree. II convient que le Conseil de 
securite discute des programmes de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reinsertion des ex-combattants parce que le 
succes ou l’echec de la reinsertion des ex-combattants peut 
etre determine en grande partie par les decisions que le 
Conseil devra prendre au stade preliminaire, c’est-a-dire, 
alors qu'il s’occupe encore de la tache essentielle qui 
consiste a essayer de mettre fin a un conflit arme. 

Au cours des 10 dernieres annees, un certain nombre 
de programmes de desarmement, de demobilisation et de 


reinsertion de grande envergure ont ete mis en place et 
appliques avec de plus en plus souvent la participation 
active de la communaute internationale. Les Pays-Bas ont 
contribue a certains de ces programmes, tels que ceux qui 
se deroulent au Guatemala, au Rwanda, en Angola, au Mali 
et en Albanie. Ils n’ont pas tous ete couronnes de succes 
mais on peut en tirer des enseignements importants. A cet 
egard, nous nous felicitons des principes et directives de 
desarmement, demobilisation et reinsertion que le Groupe 
des enseignements tires des missions du Departement des 
operations de maintien de la paix a publies recemment. 

L’un de ces enseignements semble etre evident, a 
savoir que sans la volonte politique des parties concernees, 
il est difficile, voire impossible, de mettre en oeuvre un 
programme de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion. II est vrai que la volonte politique ne peut pas etre 
imposee, mais dans le contexte d’une approche veritable - 
ment integree, on pourrait peut-etre en faire davantage pour 
la stimuler. Des que commence la participation de la com¬ 
munaute internationale, on pourrait faire prendre conscience 
aux parties du fait que si le programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion fonctionne bien, cela favorise 
leurs interets collectifs vitaux. On pourrait en fait leur faire 
prendre conscience du fait qu’un programme credible en la 
matiere indiquerait que les parties prennent leur engagement 
envers la paix au serieux et que le desir de la communaute 
internationale de contribuer a un processus general de 
consolidation de la paix apres les conflits dependra dans une 
large mesure de cette perception. 

II est essentiel que le Conseil de securite se prononce 
sur l’importance du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion dans tout accord de paix. Le fait que la 
question soit discutee dans d’autres instances ne change rien 
a l'affaire. C’est le Conseil de securite qui peut surveiller et 
influencer la redaction d’un accord de paix des son premier 
stade et s’assurer que tous les elements menant a un regie - 
ment durable y soient dument refletes. Le processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion est, a notre avis, 
l’un de ces elements. On ne peut pas tout simplement 
arreter un conflit, et un pays ou les combats viennent de 
prendre fin ne doit jamais etre abandonne a lui-meme. 

Cela ressort a l’evidence dans le cas des enfants 
soldats. Le probleme de la demobilisation et de la reinser¬ 
tion, deja tres difficile en general, devient alors tres critique 
lorsque des enfants soldats sont concernes. II est evident 
que les enfants ex-combattants auront besoin d’un fort 
niveau de supervision pendant une periode de temps consi¬ 
derable. Un pays qui demobilise ses enfants soldats mais ne 
les aide pas tant qu’ils n’ont pas totalement ete reinseres 
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dans la societe civile place en fait une bombe a retardement 
a sa base me me. 

Les enfants soldats doivent sans doute etre reeduques, 
ils ont sans doute besoin de soins, mais on ne peut les tenir 
responsables de la meme fa£on que les ex-combattants 
adultes. Cela s’averera souvent difficile parce que certaines 
des pires atrocites qui ont ete commises ont ete le fait 
d’enfants soldats. Toutefois, il ne devrait y avoir aucun 
doute pour ce qui est de la responsabilite des adultes. La 
delegation des Pays-Bas a toujours maintenu que responsa¬ 
bilite et reconciliation ne sont pas incompatibles. Nous 
pensons bien au contraire qu'il n'y a pas de paix durable 
sans obligation de rendre compte. Ce principe devrait 
toujours trouver un echo dans chaque programme de rein¬ 
sertion des ex-combattants. 

Le representant de la Finlande apportera, plus tard au 
cours du debat, une contribution de fond a nos deliberations, 
au nom de l’Union europeenne. II va sans dire que les Pays- 
Bas s’associent pleinement a sa declaration. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie. 

Je voudrais dire toute ma sincere reconnaissance a la 
Vice-Secretaire generale pour sa tres importante declaration 
sur la question qui fait l'objet de notre debat ce matin. Je 
prie la Vice-Secretaire generale de bien vouloir transmettre 
les remerciements de la Malaisie au Secretaire general pour 
son appui et son engagement personnel dans les efforts que 
nous avons realises pour que ce sujet fasse l’objet d’une 
plus grande attention au sein du Conseil. Je voudrais egale- 
ment remercier les membres du Conseil d’avoir appuye 
cette initiative de la Malaisie. Nous leur sommes particulie- 
rement reconnaissants de nous avoir encourages et d’avoir 
aide a cristalliser les idees pertinentes pour le debat du 
Conseil. Nous sommes egalement tres reconnaissants au 
Secretariat et aux Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies d’avoir coopere avec nous dans cette initiative. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a debattu 
de questions tout particulierement liees a la diplomatic 
preventive, l'instauration de la paix, le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix apres les conflits, et a publie 
des declarations presidentielles en la matiere. La Malaisie 
se felicite que le Conseil ait decide de poursuivre ce debat. 
Nous pensons qu’il est important que le Conseil se penche 


regulierement sur ces questions, tout en traitant les proble- 
mes immediats et urgents inherents aux diverses situations 
de conflit de par le monde. 

La Malaisie est fermement convaincue qu'en exercant 
la responsabilite primordiale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe aux termes de la 
Charte, le Conseil ne devrait pas se preoccuper uniquement 
des situations de conflit specifiques qui sont inscrites a son 
ordre du jour. Le Conseil doit pouvoir de temps a autre 
discuter de questions thematiques ou recevoir des exposes 
d’orientation sur des questions intersectorielles qui pour- 
raient aider le Conseil a prendre des decisions qui, en fin de 
compte, auront des resultats positifs. Nous pensons que le 
debat sur le desarmement, la demobilisation et la reinte¬ 
gration des ex-combattants dans un environnement de 
maintien de la paix constitue une importante contribution a 
ce processus. Ce debat permettra au Conseil de contribuer 
considerablement au renforcement et a l’efficacite des 
activites de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix des Nations Unies. 

Le Conseil sait deja parfaitement quelles sont les 
questions en jeu. De plus en plus, les Nations Unies ont eu 
a traiter de conflits essentiellement internes de par leur 
nature, mais ayant certaines implications internationales. 
Dans ce genre de conflit, les parties et les factions bellige- 
rantes s’engagent dans une lutte amere et quelquefois de 
longue duree, qui menace les institutions politiques, nuit a 
l’economie et engendre de graves problemes sociaux. 
Certaines des parties ont recours a des pratiques et activites 
qui sont clairement en violation des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Dans de nombreux cas, ces 
activites se deroulent dans une impunite devoyee. Cela 
engendre inevitablement une culture de la violence et de 
F intimidation generalisee. 

Des milliers de civils innocents ont ete deplaces ou 
contraints a devenir des refugies. Les agents internationaux, 
y compris le personnel des Nations Unies, sont egalement 
devenus de malheureuses victimes dans les conflits en 
cours. La disponibilite des armes pour les parties au conflit 
— notamment, comme Font mentionne certains orateurs qui 
m’ont precede, des armes legeres et de petit calibre — a 
rendu la situation plus compliquee encore. La participation 
alarmante d’enfants soldats a ajoute une nouvelle dimension 
qui exige une attention urgente et toute particuliere. Dans un 
tel environnement, la quete de la paix devient dans tous les 
cas un processus long et ardu. La paix est peut-etre difficile 
a obtenir dans de telles conditions, mais une paix durable, 
a l’issue d'un accord de paix, est encore plus difficile a 
atteindre si des efforts serieux ne sont pas faits pour traiter 
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de fagon tres circonstanciee les questions du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration des ex-combat- 
tants. 

Un des objectifs fondamentaux du maintien de la paix 
est de creer un environnement sur propice a la reprise 
d’activites pacifiques et au retour a une vie normale dans la 
societe. Le maintien de la paix doit egalement creer les 
conditions qui permettront des efforts tres serieux de conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits. Le desarmement est un 
prealable capital a la consolidation de la paix et a la stabi¬ 
lity des pays emergeant d’un conflit. L’experience a toute- 
fois montre que le desarmement a lui seul ne peut garantir 
la realisation des objectifs a long terme que sont la paix 
durable, la stabilite et le developpement. II doit etre accom- 
pagne d’une veritable demobilisation des ex-combattants et 
de leur reintegration rapide et pacifique dans la societe. Ces 
trois elements devraient faire partie integrante d’un proces¬ 
sus continu qui va de la phase du maintien de la paix a 
celle de la consolidation de la paix apres les conflits. 

La Malaisie est bien consciente des complexites et des 
sensibilites qui entourent la tache du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration, en particulier dans le 
type de conflits auquel le Conseil se trouve de plus en plus 
confronts. Cette tache ne reussira que s’il existe la volonte 
de la part des parties impliquees au conflit d’accepter de se 
plier aux termes de cet exercice. Nous avons pris note du 
fait que ces dernieres annees, des resultats tout relatifs ont 
ete obtenus dans un certain nombre de pays oil des pro¬ 
grammes de desarmement, de demobilisation et de reinte¬ 
gration ont ete mis en oeuvre. La Malaisie rend hommage 
aux gouvernements de ces pays et aux parties belligerantes 
qui ont entrepris ces programmes dans un effort general en 
vue d’amener une paix durable dans des situations d'apres 
conflit. Nous reconnaissons, comme d’autres. qu’il reste 
encore beaucoup a faire. A cet egard, il faut que la com- 
munaute internationale fournisse un appui important. Nous 
esperons que le Conseil de securite pourra jouer un role 
preeminent pour obtenir cet appui qui, selon nous, doit se 
fonder sur une forte volonte politique de resoudre les 
conflits et d’aider les societes sortant de ces conflits a 
reconstruire leurs structures politiques, economiques et 
sociales ravagees par la guerre. A cet egard, les besoins 
particuliers des enfants soldats doivent etre soulignes et 
recevoir toute 1’attention que requiert une question prioritaire. 

Comme font fait remarquer certains orateurs prece¬ 
dents, le financement demeure un probleme dans la mise en 
oeuvre des programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion. Les conflits de longue duree, de par leur 
nature, grevent serieusement les ressources d’un pays, et 


surtout si ce dernier se trouve deja dans une situation 
economique difficile. A l’evidence, la question du finance¬ 
ment necessaire a ces programmes doit etre abordee par 
tous les interesses. La communaute internationale doit 
adopter une approche coordonnee, en tenant compte tout 
particulierement des exigences specifiques aux trois compo- 
santes de ce processus continu. La Malaisie pense que les 
divers organes et institutions des Nations Unies peuvent 
elaborer des arrangements qui repondraient aux exigences 
des programmes specifiques du desarmement, de la demo¬ 
bilisation et de la reintegration dans diverses situations 
d’apres conflit et qui prevoiraient leur participation confor- 
mement aux responsabilites que leur confere la Charte. 
Nous ne saurions ignorer les aspects relatifs au developpe¬ 
ment dans la consolidation de la paix apres les conflits. Les 
programmes de reinsertion, tout particulierement, necessite- 
ront une certaine assistance economique. 

La Malaisie a acquis une certaine experience des 
programmes de demobilisation et de reinsertion a la suite 
d’un probleme d’insurrection interne qui a dure presque 50 
ans et qui a pris fin il y a 10 ans seulement. Au cours de 
ces annees, le Gouvernement a du depenser enormement 
pour la defense, notamment pour les operations de lutte 
contre 1’ insurrection, tout en se concentrant sur le develop¬ 
pement. Les soldats et les policiers ont du etre demobilises 
et reinseres dans la societe civile des que la situation s’est 
amelioree du point de vue de la securite. Ce programme 
continu de demobilisation et de reinsertion a ete incorpore 
dans les plans de developpement du pays. Ces anciens 
combattants, retraites de l’armee, ont l’occasion de se 
former et de participer a une activite economique utile. 

Nous reconnaissons que l'experience de la Malaisie est 
peut-etre unique dans la situation a laquelle nous sommes 
confrontes. Nous en avons, toutefois, tire des enseignements 
tres importants. Nous avons pu partager cette experience 
avec d’autres pays. Par exemple, la Malaisie a pu aider a la 
formation d’ex-combattants namibiens pour les preparer a 
la reinsertion dans la societe apres l’independance de la 
Namibie. 

La Malaisie pense que les efforts faits pour partager 
les experiences dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion devraient etre encourages. 
Nous attendons avec interet la participation au present debat 
du Conseil sur cette question des Etats Membres qui ont 
une experience directe dans ces programmes. Nous nous 
felicitons de la tenue des divers seminaries et conferences 
sur ce sujet et sur d'autres questions connexes. Nous appre- 
cions egalement les efforts deployes par le Secretaire 
general, les Etats Membres et les organisations internatio- 


21 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4020e seance 
8 juillet 1999 


nales et regionales en vue d’elaborer des principes generaux 
et des directives pour le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion des ex-combattants dans un environnement de 
maintien de la paix. Nous notons egalement que les orga- 
nismes des Nations Unies, y compris FAssemblee generate 
et la Commission du desarmement, ont fait un travail tres 
utile en la matiere. 

La Malaisie est fermement convaincue que les Nations 
Unies devraient jouer un role plus important dans le reta- 
blissement et le maintien de la paix ainsi que dans la 
consolidation de la paix apres les conflits, notamment dans 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants dans un environnement de maintien de la paix. 
Etant donne la nature des conflits actuels, on exige beau- 
coup des Nations Unies. Mais avec la volonte politique 
necessaire, 1’allocation des ressources et l’appui des Etats 
Membres et de la communaute internationale, nous pensons 
que les Nations Unies reussiront. 


La Malaisie serait tres heureuse que le Conseil de 
securite soit dispose a debattre regulierement de la question 
a l'examen aujourd'hui. Nous proposons que le Conseil 
examine de nouveau cette question sur la base d’un rapport 
qui, nous l’esperons, pourra etre presente par le Secretaire 
general dans les six mois. Nous pensons que le Conseil et 
les Etats Membres de l'ONU pourront discuter plus avant 
du travail utile fait par le Secretariat sur les principes et 
directives, ainsi que sur les pratiques, les experiences et les 
enseignements tires en matiere de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion des ex-combattants. Le Conseil 
devrait pouvoir envisage!' des mesures concretes pour guider 
les futurs efforts de maintien et de consolidation de la paix 
des Nations Unies pour assurer une paix et une securite 
durables dans diverses regions du monde. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II reste encore un certain nombre d’orateurs sur la 
liste. En raison de l’heure avancee, et avec l’assentiment 
des membres du Conseil, j’ai Y intention de suspendre la 
seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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